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OBJET : 2014 – 250 SPL GRASSE DEVELOPPEMENT 
   PROCEDURE D’AUGMENTATION DE CAPITAL 
   APPROBATION DE LA MODIFICATION DES STATUTS 
 
Le Conseil Municipal de la Commune de GRASSE, dûment convoqué le 2 décembre 2014, s’est réuni le mardi 9 
décembre 2014 à 14h30 au Palais des Congrès, salle Gérard PHILIPE sous la présidence de Monsieur Jérôme VIAUD, 
Maire. 
 
PRESENTS : Monsieur Jérôme VIAUD, Maire et Mesdames et Messieurs les Adjoints : 
 
Philippe WESTRELIN, Patricia ROBIN, Jonathan TURRILLO, Catherine BUTTY, Christophe MOREL, Valérie COPIN, 
Gilles RONDONI, Dominique BOURRET, Cyril DAUPHOUD, Valérie DAVID, Nicole NUTINI, Jean-Marie BELVEDERE, 
Anne-Marie DUVAL, Brigitte VIDAL, Jean-Paul CAMERANO, Philippe BONELLI, Muriel CHABERT, Claude 
MASCARELLI, Aline BOURDAIRE, Marguerite VIALE, Serge PERCHERON, Mélanie ZARRILLO, Ali AMRANE, Annie 
OGGERO-MAIRE, Jean-François LAPORTE, Alexandra ARDISSON, Chems SALLAH, Jocelyne BUSTAMENTE, 
Mahamadou SIRIBIE, Paul EUZIERE, Myriam LAZREUG, Philippe-Emmanuel DE FONTMICHEL, Mékia Noura ADDAD, 
Stéphane CASSARINI, Magali CONESA, Ludovic BROSSY, Frédérique CATTAERT, Damien VOARINO, Jean-Marc 
DEGIOANNI, Mireille BANCEL, Franck BARBEY, Corinne SANJUAN. 
 
PART EN COURS DE SEANCE : 
 
Monsieur Jonathan TURRILLO (prend part aux délibérations N°232 à 277 et 279) 
Madame Muriel CHABERT (prend part aux délibérations N°232 à 277 et 279) 
Madame Alexandra ARDISSON (prend part aux délibérations N°232 à 236) 
Madame Magali CONESA (prend part aux délibérations N° 232 à 248) 
 
ABSENTS EXCUSES : 
 

• Monsieur Jean-Marc GARNIER 

• Monsieur Pascal PELLEGRINO 
 
ABSENTS : 

/ 
 
 



ABSENTS EXCUSES ARRIVANT EN COURS DE SEANCE :  
 

• Madame Valérie COPIN (prend part aux délibérations N°237 à  280) 
/ 

PROCURATION : 
 

• Monsieur Jonathan TURRILLO à Madame Patricia ROBIN 

• Madame Valérie COPIN à Monsieur Gilles RONDONI 

• Monsieur Jean-Marc GARNIER à Madame Brigitte VIDAL 

• Madame Muriel CHABERT à Madame Claude MASCARELLI 

• Monsieur Pascal PELLEGRINO à Monsieur Jérôme VIAUD 

• Madame Alexandra ARDISSON à Madame Mélanie ZARRILLO 

• Madame Magali CONESA à Monsieur Damien VOARINO 
 
Chems SALLAH est élu secrétaire de séance.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, a adopté le procès-verbal de la séance du 4 novembre 2014.  
 
En vertu de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire donne lecture des 
décisions prises en application de la délégation qui lui a été consentie par délibération N° 2014-49 du 24 avril 2014 en ce 
qui concerne l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Question retirée à l’ordre du jour : 
 

/ 
Questions diverses : 
 

/ 
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RESUME SYNTHETIQUE DU RAPPORT 

La SPL Grasse Développement, outil d’aménagement au service des collectivités locales et de leur regroupement, 
souhaite pouvoir répondre aux besoins locaux et à ainsi proposer à de nouvelles communes d’entrer dans son capital 
social. Suite à la décision favorable de plusieurs communes, la SPL a lancé une procédure d’augmentation de capital 
pour accueillir de nouveaux actionnaires. De ce fait, il y a lieu pour le Conseil Municipal de se prononcer sur les 
modifications de la répartition du capital social et du nombre d’administrateurs ainsi que sur la modification des statuts. 
 

 
INCIDENCE BUDGETAIRE 

 

SERVICE GESTIONNAIRE IMPUTATION BUDGETAIRE MONTANT T.T.C 

GRASSE DEVELOPPEMENT Pas d’incidence budgétaire  

 
Monsieur Philippe WESTRELIN expose : 
 
VU la loi n°2010-559 du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1521-1 et suivants et L.1531-1 et suivants ; 
 
VU les statuts de la SPL Grasse Développement ; 
 
VU le projet de nouveaux statuts de la SPL. 
 
Il est exposé au conseil municipal : 
 
Grasse Développement est une Société Publique Locale (SPL) d’aménagement, dont le capital social de 285.079,66€ 
pour 18.700 actions est détenu par cinq actionnaires :  

- à 78,69% par la Ville de Grasse 
- à 19,705% par la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse 
- à 0,535% par la Ville d’Auribeau-sur-siagne 
- à 0,535% par la Ville de La Roquette-sur-siagne 
- à 0,535% par la Ville de Mouans-Sartoux. 

et qui intervient principalement dans les domaines suivants : 
- aménagement du territoire (concession d’aménagement) ; 
- animation d’équipes opérationnelles (centre-ville de Grasse et intercommunale) ; 
- maîtrise d’ouvrage déléguée pour des équipements publics ; 
- sur le stationnement. 

 
Au cours de l’année 2014, les représentants de plusieurs communes de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Grasse ont rencontré les représentants de la SPL Grasse Développement pour connaître son fonctionnement et ses 



domaines de compétences, leur présenter les projets communaux.  Ainsi, certaines communes ont souhaité d’une part 
devenir actionnaire de la SPL afin de pouvoir avoir une représentativité et exercer le contrôle analogue comparable à 
celui de ses services, et d’autre part de pouvoir avoir la possibilité de faire appel à cet outil opérationnel en cas de besoin. 
 
Il est donc envisagé que les communes membres du Pays de Grasse qui désirent entrer dans le capital social de Grasse 
Développement puisse acquérir 100 actions dans le cadre de la procédure d’augmentation de capital, au prix 19,26€ 
l’action, selon la méthode de calcul de l’évaluation du prix qui a prévalu lors des derniers rachats en février 2014. 
 
Avec l’entrée de nouveaux actionnaires et donc d’une nouvelle répartition du capital au sein de la SPL, il y aura obligation 
selon l’article 1524-5 du CGCT de modifier la répartition du nombre de représentants de chaque actionnaire au Conseil 
d’Administration proportionnellement au capital social détenu. Pour cela, il est envisagé de passer le nombre 
d’administrateurs de 15 à 18 au sein du Conseil d’Administration.  
 
Le Conseil d’Administration de la SPL Grasse Développement en date du 23 octobre 2014 et l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 13 novembre 2014 ont adopté le lancement de la procédure d’augmentation du capital d’un 
montant maximum de 14.940 euros, afin de le porter à 300.019,67 euros par la création et l’émission de 980 actions 
nouvelles, d’une valeur nominale de 15,24490 euros chacune. 
 
Par décision de l’Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires du 13 novembre, il a été proposé de conférer au 
Conseil d’Administration tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre l’augmentation de capital, constater sa réalisation, 
même si elle n’est pas atteinte en totalité et limiter l’augmentation au montant des souscriptions recueillies, puis de 
procéder à l’accomplissement des formalités requises par la loi, notamment les modifications corrélatives des statuts. 
 
A cet effet, il y aura donc lieu de modifier les statuts de la SPL pour les articles suivants : 
 
Article 3 – Dénomination : Pays de Grasse Développement. 
Article 6 – Capital social- Apports 
Article 15 – Composition du conseil d’administration : le nombre de sièges au CA est fixé à 18. 
 
 
La commission équipement et aménagement du cadre de vie ayant été saisie de ces dossiers dans sa séance du 25 
novembre 2014, 
 
Je vous demande de bien vouloir : 
 

• APPROUVER les Statuts tels qu’issus de la procédure d’augmentation de capital de la SPL Grasse 
Développement et des modifications proposées annexées à la présente délibération.  

 

• AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous actes et documents inhérents à l’exécution de 
la présente délibération. 
 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents ou représentés adopte. 
 


